CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

DE  BLAUX 

S  &  r  la  résolution   du   i  6  Brumaire  y  con- 
cernant la  loi  du  3  Brumaire  an  4, 

Séance  du  7  Frimaire. 


IT  O  YENS  REPRÉSENTANS, 


Je  ne  parlerai  des  réfolutions  foutnifes  à  votre  examen 
que  fur  deux  de  leurs  .difpofîtions,  lune  qui  confirme  la 
loi  du  3  brumaire ,  l'autre  qui  la  modifie  &  rend  communes 
aux  amniftiés  &  à  ceux  déclarés  inéligibles  par  la. loi  du  j 
hruftidor ,  les  excluions  aux  fondions  publiques ,  pronon- 
cées par  1  article  II  de  celle  du  3  brumaire  contre  les  pa- 
ïens &  les  alliés  des  prévenus  d'émigration.  J  adopte  tW 
tes  les  autres  difpofîtions  des  deux  réfolunons. 
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L'amour  de  la  patrie  ôc  le  defir  du  maintien  de  la  répu- 
blia r.e  exigent  que  les  fondions  publiques  ne  foient  confiées 
qu'à  des  citoyens  probes ,  moraux ,  républicains  ,  exempts 
de  tout  reproche  3  ôc  lans  tache,  cmni  exceptione  majores, 
parce  que  ces  fondions  font  d'une  haute  importance,  & 
que  des  bonnes  ou  rriauvaifès  intentions  des  fonctionnaires 
dépend  le^falut  de  la  République. 

Des  lettres  de  grâce  s'accordoient  à  un  ou  à  quelques 
coupables  d'un  même  crime  ;  l'amniftie  croit  en  faveur  de 
la  multitude  -,  c'en:  une  grâce  que  le  fouverain  leur  accor- 
dciî  ,  en  leur  faiiant  remiie  de  la  peine  par  eux  juftement 
méritée. 

Jamais  aucun  gracié  ou  amniftié  n'a  été  conlîdéré  fans 
tache,  exempt  de  tout  reproche,  omrii  exceptione  major , 
parce  que  le  gracié  ,  l'amniHié  ,  étoit  noté  par  la  grâce, 
par  ramniftie  même  ,  gratia  principis,  quos  abjblvït ,  notât. 
Jamais  les  rois  <sle  France  n  auroient  accordé  à  un  gracié 
des  piovihons  pour  un  office  de  judicature  ,  municipal  ou 
de  toute  autre  fonction  publique,  Ôc  s'il  leur  en  eût  été 
furpris,  les  corps  exerçant  les  mêmes  fondions  en  eurfent 
obtenu  le  rapport  >  ôc  n  eufîent  jamais  admis  le  gracié  dans 
leur  fein  ,  dans  leurs  corps  j  les  républicains  doivent  encore 
être  plus  délicats. 

Quiconque  a  été  une  fois  méchant  e(k  toujours  préfumé 
méchant,  au  moins  pour  le  même  genre  de  méchanceté. 
Qui  jemel  malus  j  &c.  Un  voleur  ,  un  aiTaiIin  ,  un  dilapida- 
ient* de  la  fortune  publique  ,  un  incendiaire ,  un  confoira- 
teur,  un  royalifte  ,  un  anarchilte  ,  un  fauiTaire  graciés  ou 
amniftiés ,  ce  qui  eft  le  même,  feront  toujours  préfumés 
enclins ,  ou  au  moins  capables  des  mêmes  crimes.  Confier 
à  ces  amniftiés  des  fondions  judiciaires  ou  administratives  , 
c'elt  les  établir  juges  des  coupables  des  mêmes  crimes  par 
eux  commis  ^  c'eft  mettre  la  chofe  publique  dans  le  plus 
gnmd  Ranger  ;  l'excluiion  de  l'amniflié  de  tonte  fondion 
publique  étoit  donc  didée  par  la  loi  même  de  fon  amniftie  , 
qui  n'a  pu  abolir  le  crime  ,  mais  feulement  faire  remife 
de  la  peine  due  au  crime  a  parce  qu'il  eft  impollible  que 
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ce  qui  a  été  fait  n'ait  •  pas  été  fait  le  crime  relie  donc 
dans  fan  entier  ,  celui  qui  en  a  été  amniftiéen  refte  entaché  *j 
il  refte  couvert  de  l'infamie  imprimée  .à  ce  crime  ;  confé- 
cjuemment  la  loi  qui  Ta  gracié  ou  amniftié  porte  avec  elle 
ion  excluiioA  de  toutes  fondions  publiques,  qui  ne  doivent 
être  confiées  qu'à  des  citoyens  probes,  moraux,  fans  tache, 
au-delîiis  de  tout  reproche  ,  omni  exceptlone  majores. 

-  L'exclufion  des  amniftlés  de  toutes  les  fondions  publiques 
n'étoit,  à  la  vérité  ,  pas  prononcée  par  une  loi  exprefle , 
in  terminis  \  mais  elle  étoit  imprimée  dans  l'opinion  publi- 
que ,  ôc  gravée  dans  tous  les  cœurs  patriotes  ôc  républi- 
cains, amis  de  la  révolution  ôc  fes  vrais  foutiens  ;  je  dis 
plus,  elle  [eft  portée  dans  la  conftitution  ,  articles  376 
&  377. 

L'article  376  eft  conçu  en  ces  termes  : 

«•  Les  citoyens  fe  rappelleront  fans  ce  (Te  que  c'eft  de  la 
»  fagefle  des  choix  dans  les  affemblées  primaires  ôc  élec- 
m  torales  que  dépendent  principalement  la  durée  3  la  confer- 
»  vation  ôc  la  profpérité  de  la  République.  » 

Comme  vous  venez  d'entendre  ,  citoyens  repréfentans , 
cet  article  ordonne  aux  citoyens  de  fe  rappeler  fans  cefle 
que  c'eft  de  la  fagefle  des  choix  dans  les  aiîèmblées  pri- 
maires Ôc  électorales  que  dépendent  principalement  la  du- 
rée ,  la  confervation  Ôc  la  profpérité  de  la  République  ; 
donc  elle  interdit  tout  choix  fou  ou  mauvais  qui  tend  à  la 
ruine  de  la  ^  République  :  or  le  choix ,  pour  une  fonction 
publique,  d'un  gracié  ou  amniftié  d'un  crime,  refté  coupable 
de  ce  crime  ,  ôc  noté  de  l'infamie  imprimée  à  ce  crime ,  eft 
un  choix  fou  ôc  mauvais  ,  il  met  la  République  dans  le 
plus  grand  danger  ;  donc  la  conftitution  exclud  les  amniftiés 
des  fondions  publiques  ,  non-feulement  jufqu'à  la  paix , 
mais  encore  pour  toujours ,  parce  que  celui  qui  eft  une 
fois  méchant  eft  toujours  préfumé  méchant ,  fur-tout  dans 
le  même  genre  de  méchanceté. 

L'article  377  de  la  conilitutioa  eft  conçu  en  cm 
;ermes  ; 

À  % 


i  .  4  ^ 
«  Le  Peuple  français  renier  le  dépôt  de  la  préfente 
»  Confëtution  à  la  fidélité  du  Corps  législatif ,  du  Directoire 
»  exécutif,  d.es  administrateurs  &  des  juges  ,  à  la  vigilance 
>»  des  pères  de  famille,  aux  époufes  oc  aux  mères,  à  l'af- 
»  rection  des  jeunes  citoyens  ,  au  courage  de  tous  les 
*»  Français.  »  '  . 

Ce  n'eil  sûrement  pas  être  fidèle  à  la.  conftiturion  que 
d'élire ,  de  nommer  ,  pour  fa  confervation ,  des  fonction- 
naires publics  entachés  de  crimes,  notés  a  infamie  ,  tels  que 
ceux  graciés  ou  amniftiés un  tel  choix ,  une  telle  nomina- 
tion font  donc  ira  prouvés  par  la  conftitution,  &  c'eft  vou- 
loir la  maintenir  que  d'exclure  les  amniftiés  de  toutes 
fonctions  publiques,  non -feulement  jufquà  ia  paix,  mais 
encore  à  perpétuité. 

Les  aîfemblées  primaires  &  électorales ,  fidèles  au  dépôt 
qui  leur  a  été  confié  de  la  conftitution ,  n'ont  tait  choix  , 
pour  des  fonctions  publiques  ,  d'aucun  amniitié  j  mais  des 
amniftiés  ont  été  nommés  à  des  fonctions  publiques ,  ils 
ont  dénoncé  calomnieufement  (  on  devoir  s'y  attendre  )  des 
citoyens  patriotes,  républicains  ,  probes,  moraux  ,  choifis 
par  le  peuple;  ceux-ci  ont  été  deftitués  ou  fufpendus  de 
leurs  fonctions,  fans  même  avoir  eu  ■  connoiflance  'de  la 
dénonciation  :  fe  font-ils  pourvus  contre  leurs  deOitutions 
ou  fufpeniions ,  à  l'appui  des  preuves  littérales  de  la  fauifeté 
des  motifs  portés  aux  dénonciations  fur  lefquelles  les  deili- 
tutions  êc  fufpeniions  ont  été  prononcées  ?  ils  n'ont  point 
été  écoutés  :  ont-ils  demandé  d'être  mis  en  jugement  ?  ils 
n'ont  rien  obtenu ,  pas  même  un  arrêté  de  débouté ,  ni 
fil  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  CePc  un  déni  de  juftiees 
qui  n'a  jamais  eu  lieu,  même  fous  les  roisj  c'efi  un  defpo- 
tifme  abfolu. 

Par  qui  les  ci-oyens  choifis  par  le  peuple,  deflitués  ou 
fufpendus  inconftitutionneliement ,  ont-ils  été  remplacés  > 
Par  des  Jacobins  ,  par  des  amniftiés ,  par  des  frères  d'émi- 
grés ,  au  grand  fcandale  ôc  mécontentement  des,  adrni- 
niftrés. 
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J'ai  dit  plus  haut  que  la  loi  d'excîufion  des  fondions 
publiques  eôivrë  les  âiiinifiiés  étoit  voulue  par  la  coni- 
titutioii  ,  quelle  étoit  gravée  dans  tous  les  cœurs  vrai- 
ment patriotes  &  républicains  ;  il  n'eut  donc  pas  été 
jiéceflaire  que  la  Convention  nationale  ou  le  Corps  lé- 
giflatif ,  en  fit  une  loi  expreiTe,  fi  tous  les  éîifans  &  no- 
Hians  eu.(ïènt  été  vraiment  patriotes  &c  ^républicains  :  mais 
le  contraire  étant  icandaieutement  arrivé  ,  a  forcé  le  Con- 
feil  des  Cinq-Cents  de  prcpofer  cette  loi ,  qui  na  pour  but 
que  lë  maintien  de  la  République  j  elle  eiî  donc  trcs-conlti- 
tutionnelle  ,  &  doit  être  approuvée  -,  car  fi  elle  contient  une 
incanOàtudonnaiité  ,  ç.eft  feulement  en  ce  quelle  exclut  feu- 
lement jufquà  la  paix  les  amniiliés,  ôc  non  pas  à  perpétuité. 
Maison  doit  sattendïe  quà  la  paix  le  Corps  légifiatif  per- 
pétuera cette  loi  par  amour  de  la  patrie,. par  le  dei'irde 
maintenir  la  Conftitution ,  $ç  pour  l'honneur  de  la  nation 
françaife  :  car  je  vou's  le  demande  ,  citoyens  collègues  ,  qui 
de  vous  voudroit  habiter  un  Etat  dont  toutes  les  fondions 
publiques  feraient  confiées  à  des  ammltiés  ?  Ne'  feriez -  voUâ 
pas  dans  la  crainte  continuelle  que  la  veille  qui  a  rendu  une 
fois  Ion  venin  ,  s'eraplufe  de  nouveau  1  Qui  J émet  mains  >  &c* 

Je  reprends  ,  &  je  dis  que  la  loi  du  5  fructidor  >  devenue 
conftitutionnelle  par  l'acceptation  du  peuple  iouverain  5  a 
déclaré  inéligibles  au  Corps  législatif  ceux  des  membres  de 
la  Convention  nationale  qu'elle  s'étoit  contentée  de  décréter 
d'aceufation  ou  û  arreftation  par  un  excès  de  modération  Se 
d'indulgence  ,  qui  lui  a  valu  les  journées  des  12  &  13 
vendémiaire  ,  la  confpiration  de  JJabœuf  M  la  nuit  du 
Camp  de  Grenelle.  Le  peuple  fouvetain,  en  acceptant  cette 
loi  du  5  fructidor,  a  déclaré  que  ces  décrétés,  ayant  perdu 
la  confiance  de  la  Convention  nationale  ,  avoienr  auiîî  perdu 
la  fienne.  Cependant ,  <k  par  une  fatalité  inconcevable  ,  le 
Directoire  exécutif  a  nommé ,  pour  les  commi  flaires  natio- 
naux ,  un  Thiripn  >  un  Thuriot ,  un  Mallarmé  ,  ailaiius 
des  départemens  de  la  Mofèile  ,  &  principalement  de  la 
Meufe,  &  préîident  exécrable  du  31  mai  1795. 

Ces  nominations  ,   &  plusieurs  pareilles  de  la  part  du 
Directoire  exécutif  3,  ne  vous  fournirent- elles  pas  la  preuve 
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la  plus  complette  qui!  a  violé  la  ConfHtution  qui  a  été  re~ 
mife  en  dépôt  à  fa  fidélité  3  qui  exigeait  la  fageffe' dans  les 
choix  des  aflemblées  primaires  &    électorales  ,  &  confé- 
qùemment  dans  les  nominations  accordées  au  Directoire 
exécutif?  Neroit-ce  pas  dite  de  fa  part  aux  adminiftrés  des 
aépartemens  :  la  Convention  nationale  a  exclu  de  fon  fein 
1  binon  ,  Thuriot ,  Malarmé  ?  &  autres  >  elle  les  a  déclarés 
inéligibles  au  Corps  légiilatif ,  parce  qu'ils  a  voient  perdu  fa 
confiance  ;  vous  avez  accepté  ce  décret  du  s   fructidor , 
conféquemment  ces  inéligibles  ont  perdu  votre  confiance  : 
mais  nous  leur  donnons  la  nôtre,  nous  vous  ordonnons  de 
leur  rendre  la  vôtre  :  .nous  favoris  que  la  confiance  ne  fe 
commande  pas  j  mais  en  vertu  de  noire  autorité  souveraine  , 
nous  vous  la  commandons, 

Un  tel  commandement  eft  un  vrai  defpotifine  ,  &  le  plus 
abfoluj  cependant  il  a  eu  lieu  :  il  fe  foraient  malgré  les 
représentations  des  adminiftrës &  de  leurs  repréientans ,  ' 
affligés  Se  fçandalifés.  de  pareilles  nominations  foutenues 
par  1  entêtement  Se  par  l'orgueil  qui  fait  abhorrer  le  gouver- 
nement :  c  eit  auffi  ce  qui  a  forcé  le  Confeil  des  Cinq  Cents 
d'inférer  dans  fa  réfoluîion  les  articles  5  &  4  qui  fappenc 
ces  nominations  qu'un  vrai  patriotifme  n  auroit  jamais  mites  : 
car  quoiqu'un  citoyen  s  en  avouant  qu'un  tel  étoit  un 
fripon  ,  ait  dit  que  fa  nomkation  devoit  fubf (ter  parce 
qu'il  étoit  patriote  ,  il  n'eft  que  lui  qui  puilfe  croire  qu'un 
bon  patriote  peut  être  fripon  ,  ou  qu'un  fripon  peut  être 
bon  patriote. 

J'ai  dit  que  la  loi  du  $  brumaire  neri  pas  in çoniUtutiôn- 
neîle  ,  mais  quelle  efc  dans  le  vœu  de  la  Coiiftitution ,  en 
ce  qu'elle  exclut  des  fondions  publiques  les  parens  tk  alliés 
des  émigrés  :  je  le  prouve  par  la  Constitution  même. 

Un  parent  d'émigré  peut  n'être  jamais  dans  le  cas  de 
prononcer  5  comme  juge  ou  comme  adminiftrateur  ,  fur  les 
intérêts  de^  ion  parent  :  dans  ce  cas ,  il  ne  feroit  pas  récu- 
labie  ;  ^  mais  il  peut  fe  trouver  dans  le  cas  de  prononcer  fur 
les  intérêts  d'un  émigré  qui  lui  fera  étranger  :  ne  fera-t-il 
pas  tenté  de  fauifer  la  loi  en  fa  faveur  3  afin  qu'un  autre 
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juge  ou  adminifîrateur  là  faillie  en  faveur  Je  fon  parent  ! 

ne  il- ce  pas  tenter  ta  confcience  que  de  l'expo  fer  à  une  cit- 
conftance  fi  pénible  ?  ri eft-cé  pas  expofer  la  chofe  publique 
par  une  telle  confiance  ? 

Je  conviens  qu'entre  les  émigrés  il  y  a  des  diftin&ions  à 
faire  j  je  n'en  cirerai  qu'une  ,  qui  eft  celle  en  faveur  de 
ceux  qui  n'ont  çdnfervé  leurs  vies  qu'en  échappant  par  la 
fuite  aux  griffes  des  hommes  féroces  envoyés  dans  tous  les 
dépanemens  depuis  le  31  mai  179?  ,  aux  griffes  des  comités 
de  (aiut  public  ,  de  sûreté  générale  êc  révolutionnaires  ,  des 
clubs  des  Jacobins  ,  8c  de  tous  les  voleurs ,  affaffins  &  fcé~ 
lérats  autorifés  par  l'infâme  règne  décemviral  :  ceux  là  font- 
ils  vraiment  émigrés,  parce  qu'ils  ont  confervé  leurs  vies 
en  fuyant  la  tyrannie  ?  Non,  fans  doute-,  cependant,  faute 
de  fortune  ,  ils  n  obtiendront  leur  radiation  définitive  de  la 
lifte  des  émigrés  que  dans  30  ,  40  ou  50  ans  par  la  marche 
prife  par  l'autorité  qui  a  été  mal- à-propos  chargée  de  cette 
partie  ,  qui  avoir  annoncé  un  ordre  de  radiations  en  fuivant 
les  numéros  d'enregiftreniént ,  ordre  qui  h'eft  pas  fuivi  , 
parce  qu'il  eft  dérangé  par  des  chefs  de  bureau. 

Ce  que  je  vous  dis  3  citoyens  collègues  ,  vous  le  faves 
mieux  que  moi:  qu'en  réfuite- 1- il  ?  une  horreur  pour  le 
gouvernement  :  ces  émigrés  depuis  le-  31  mai  1793  non 
parce  qu'ils  ont  émigré ,  mais  parce  qu'ils  fe  ioni  fauvég 
des- griffes  des  bourreaux  ,  comme  tous  les  Français  dévoient 
faire  depuis  cette  infâme  &  défaftrèufe  époque  ,  font  privé, 
de  la  jouiffance  de  leurs  biens  mis  en  féqueftve  ;   ds  ri 
feront  jamais   reftitués  dans    leurs  biens,  parce  que,  n. 
fullt-nt-ils  âgés  que  de  quarante  ans  ,  leur  radiation  ,  à  dë 
faut  d'or  ,  ne  fera  pas  prononcée  avant  leur  mort ce  qu 
fe  prouve  par  le  très -petit  nombre  des  dédiions  interve 
nues  ,  fans  fuite  d'ordre  des  numéros  des  enregiftremens  d 
pétitions  en  radiation. 

D'après  ces  faits,  citoyens  repréfentans  ,  ne  ferok-il  p; 
bien  mortifiant ,  bien  humiliant  pour  ces  prétendus  ém 
grés,  leurs  pareils  Se  alliés,  auxquels  on  ne  peut  reprocli 
ni  crime ,  ni  délit  y  de  fe  voir  exclus  des  fonctions  pub 


«oes,  tandis  qu'ils  les  verroient  occupées  par  des  voî-urs  ' 
des  afafîins  qui,  en  qualité  de  préiidens  ou  menSde 
comités  révolutionnaires,  dappofeurs  ,  leveurs  &  reappo- 
feurs  de  {celles  ,  ie  font  enrichis  de  leurs  dénouées  onr 
fait  incarcérer  &  affiner  leurs  parens  &  a«r  W 
denonaationscalomnieufes,  à  l'appui  &  même  fans  laide 
de  raux  témoins  de  leur  trempe  &  leurs  complices,  pour 
le  debarrafler  de  leurs  réclamations  importunes  ? 

Je  crois  vous  avoir  prouvé,  citoyens  repréfentans ,  non 
feulement  que  la  loi  du  3  brumaire  nef*  pas  inconftitution- 
nelle  mais  encore  quelle  eft  dans  lefprit  &  le  vœu  de  la 
^oninrunon,  &  pour  Ion  maintien,  ainfi  que  les  résolu- 
tionsfournîtes  à  votre  examen,  en  ce  que  celles-ci  excluent 
des  fondions  publiques  les  amniftiés ,  puifque  la  Conlritu- 
tion  ordonnant  aux  affemblées  primaires  Ûc  électorales  de 
faire  des  choix  fages  pour  Ton  foutien ,  a  nécefïairement  im- 
prouve le  choix  des  hommes  immoraux  entachés  de  crimes 
oc  notes  d  infamie  tels  que  font  les  amnifdés. 

Au  furplus ,  citoyens  repréfentans,  ce  neft  ras  aujour- 
dhui  la  première  fois  que  vous  vous  trouvez  dans  l'inipoill- 
pûne  de  faire  bien,  ni  mieux  ;  car  qu  avez-vous  "à  pronon- 
*l  1  aFProb'!ticn  ou  le  rejet  des  réfolutions  qui  vous  font 
ilentees.  Si  vous  les  rejet tez ,  la  loi  du  3  brumaire  refte 
ps  ion  entier  ,  &  fans  fes  modifications  juftes  ôc  necelfai- 
es,  ëc  vous  annoncerez  au  peuple  foaverain  que  les  vo- 
lurs,  ahaiims  &  coupables  de  tous  les  crimes  ,  entachés  de 
es  crimes  &  norés  de  l'infamie  inhérente  à  leurs  crimes  , 
)nt  dignes  de  /a  confiance  ,  d'être  fes  juges,  fes  adminifra- 
Kursj  qu  ils  font  capables  de  foutenir  la  Conftitution  :  il 
en  croira  rien  ,  ce  ne  fera  qu  une  mortification  ,  une  humi- 
ition  que'  vous  lui  donnerez  ;  car  il  ne  les  élira  pas,  il 
peebra  les  réfôfutidns  que  vous  aurez  rejetées,  parce 
telles  font  gravées  dans  tous  les  cœurs  des  vraiment  pa- 
ctes &  républicains  5  il  fera  peut-être  tenté  de  croire  que 
îs  voulez  reriverfer  la  Conftitution  ;  mais  il  ne  le  fera  pas 
nfreindre  la .  loi  du  3  brumaire,  nonobftant  l'exemple  que 
en  a  donné  le  Pouvoir  exécutif,  en  nommant  par  rem- 
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placement  à  une  fonAion  publique  le  frère  de  deux  réelle* 
meni-  émigrés  (i). 

Je  dis  que,  foie  que  vous  approuviez  ou  rejettiez  les  re- 
tournons ,  le  peuple  patriote  de  républicain  les  adoptera  ,  Se 
ne  fera  choix  m  des  parens  des  vrais  émigrés ,  ni  des  amni- 
ities  ;  mais  j  ajoute  que  ce  ne  fera  qu'autant  qu'il  fera  ahib- 
lument  libre  dans  fon  choix  :  car  fi  malheureufement ,  ce 
qui  n  arrive  que  trop  fouvent,  il  efr  influencé  ou  féduit  car 
quelque  moyen  que  ce  foie,  ôe  fur-tout  par  l'exemple  d'un 
gouvernant,  que  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  de  fon  choix  l 
Kenctons-iui  donc  le  fervice,  en  approuvant  les  réfolutions , 
de  le  conierver  dans  fon  entière  liberté ,  en  le  fanvanî  de 
Imriueuce  ,  de  la  fédu&ion  &  de  la  force  de  l'exemple. 

Les  deux  Confeils  du  Corps  lé^mf  5  ôe  plus  pédale- 
ment  encore  celui  des  Anciens,  doivent  être  ferupuieux Se 
religieux  oofervateurs  de  là  Conffiturion }  mais  fon  obferva- 
uon  ne  doit  pas  fe  borner  à  fa  lettre,  mais  s'étendre  à  fon 
elprit. 


hn  fe  bornant  à  la  lettre  de  la  Contention ,  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  fe  perd  par  la  condamnation  à  des 
pemes  affli&ives  ou  infamantes,  il  eft  fufpendu  par  l'état 
a  accufation.  r 

Un  voleur ,  un  aflaffin  ,  un  conspirateur  ,  un  conrre-révo  - 
lutionnaire,  même  amnimé ,  n  efr-il  pas  dans  ces  deux  cas  ? 
M^n  eft  pas  la  condamnation ,  ce  à'eft  pas  le  fuppiiee  oui 
rend  infâme,  cm  le  crime  :  celui  qui  le  commet- eft  info™ 
ces  1  infant  qu  il  i  a  projeté  ôe  commis  ;  il  relie  éternellement 
entache  de  ce  crime , ôe  couvert  de  l'infamie  imprimée  à  ce 
crime,  foit  quil  ne  foir  pas  pourfuivi  &  condamné  pour 
lavoir  commis,  fait  même  qu'il  en  ait  obtenu  la  «ace: 
parce  que  gratta  prindpis  â  quos  abfolvn  3  notât  ;  car  la  grâce 


civiH\i%Ci%n.Htl5S°n5  éIu  par  lc  Peu?îe>  <*u  tribut! 
Civil  a  Metz  ,  s  est  abstenu  ,  comme  oncle  de  deux  émigrés  -  sa  dÙ™ 

que! I  çontrané  i      K':î?"l0Cffien£  >  admihistrateaî  du  département: 
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ri  efface  pas  le  crime  :  ce  qui  a  été  une  fois  fait  ne  peu. 

n'avoir  pas  été  fait;  le  crime  fubiiftant  ,  l'infamie  qui  y  eft 
inhérente  fubfifte.  La  condamnation  à  une  peine  infamante 
eft  la  lettre  de  ia  conftitutidn -,  l'infamie  inhérente  au  crime, 
fubiiftante  avec  le  crime  ,  eft  i'efprit  de  la  conftitùtion. 

L'état  d'accufation  judiciaire  eft  la  lettre  de  la  conftitu- 
don  ;  l'état  d'accufation ,  par  l'opinion  publique  ^perma- 
nente ,  eft  I'efprit  de  la  conftitùtion  :  or  il  eft  impôflible  que. 

:1  > 
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amniftié,  parce  que  la  grâce  n  efface  pas  le  crime  ni  1  in- 
famie qui  lui  eft  inhérente. 

L'opinion  publique  eft  le  plus  sur  cU*  jugemens  ;  un 
citoyen  peut  être  accufé  judiciairement  d'un  crime  ,  & 
condamné  à  une  peine  infamante  ,  quoiqu'innocent  :  h  le 
public  eft  convancu  de  (on  innocence ,  il  ne  le  regarde 
pas   comme  infâme  ;    fi  au  contraire  un  vraiment  cou- 


.  opinion  publîqi 
rente  à  fon  crime  ,  &  clans  l'état  d'accufation  perpétuelle 
par  l'opinion  publique.  Il  eft  donc  dans  I'efprit  de  la 
Conftitùtion  qu'un  accufé  par  l'opinion  publique  ,  & 
condamné  par  cette  opinion  à  une  peine  infamante  ,  ioit 
afïïmilé  à  l'accufê ,  au  condamné  judiciairement  5  or  un 
amniftié  d'un  crime  ,  entaché  de  ce  crime ,  charge  de  1  in- 
famie inhérente  &  inféparable  de  ce  crime  5  née  avec 
lui,  fubfiftante  avec  lui,  en  eft  perpétuellement  accule 
par  l'opinion  publique  qui  le  condamne  à  vivre  ,ous  le 
poids  de  l'infamie  innée  avec  fon  crime;  donc  lelprit  de 
la  conftitùtion  veut  que  l'accu  fé  Se  condamne  par  1  opinion 
publique  foit  aflîmilé  à  Faceufé  &  condamné  judiciaire- 
ment. 

Cet  eforit  de  ia  Conftitùtion  eft  encore  manifefté  par  fon 
article  376  ,  qui  veut  que  les  affemblées  primaires  &  élec- 
torales'faffent  des  choix  fages  ,  parce  que  ceft  de  la  la- 
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geffe  de  Ces  choix  que  dépendent  principalement  la  durée , 
la  confer  vation  8c  la  proipérité  de  la  République  ;  or  le 
choix  ^  d'un  amniftié  entaché  d'un  crime  ,  perpétuellement 
accufé  par  l'opinion  publique  de  ce  crime  ,  condamné  par 
elle  à  l'infamie  née  avec  ce  crime  ,  eft  un  choix  fou  Ôc 
mauvais  ;  il  met  la  République  clans  un  danger  évident  ôc 
imminent  :  donc  lefprit  de  la  Conftituiïon  eft  que  l'am- 
niftié  ne  puilfe  être  choifi  ni  nommé  pour  une  fonction 
publique.  Les  réfolutions  ,  foumifes  à  votre  examen  font 
donc  fuivant  l'efprit  de  la  Confia  turidn. 

J  entends  dire  qu'il  faut  fmyre  les  grands  principes  ,  s'y 
attacher  invariablement  Se  fcrupuleufement  j  mais  fouvent 
fMikum  jus  eft  fwhma  injuria.  La  faufle  connoilïance  ôc 
&  application  de  ces  grands  principes  a  caufé  bien  des 
fautes  par  l'a  Convention  nationale. 

Un  grand*  principe  ôc  vrai  eft  qu'il  ne  faut  pas  feule- 
ment fuivre  la  lettre  d'une  loi  mais  encore  fon  efprit  s  ne 
nous  bornons  donc   pas  à  la  lettre  de  la  Conftitution  , 
abftraéhon  faite  de  fon  efprit  ,  nous  nous  en  dévoyerions  ; 
mais  joignons  1  efprit  à  la  lettre ,  expliquons  l'un  par  l'autre 
de  nous  ne  nous  en  écarterons  pas.  Or  l'efprit  de  la  Cons- 
titution eft  que  les  amniftiés  ,  aceufés  Ôc  condamnés  par 
ï  opinion  publique  ,  foient  aiïlmilés  aux  aceufés  Se  condamnés 
judiciairement  ;  donc  il  veut  que  les  uns  &.  les  autres  foient 
au  moins  fufpendus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyens. 
i  J'entends  fouvent  crier  aux  royaliftes  ,  aux  chouans  ;  a  etôit 
ci-devant  d'autres  qualifications  balles ,  grôlîïères  Se  ridicules. 
Les  chouans  fe  font  fournis  :  je  ne  crois  pas  aux  royaliftes , 
parce  que  je  ne  puis  me  pexfuader  qu'un  homme  fôk  allez 
ton  pour  être  ennemi  de  fa  liberté,  de  fa  vie  ,  de  fa  fortune, 
ôc  dehïeux  d'une  guerre  civile  qui  les  lui  enlèveroit  j  mais  en 
voici  ma  profeffion  de  foi  :  je  crois  aux  voleurs  ;  je  crois  ans 
aflaffins  ;  je  crois  à  ceux  qui ,  abufant  des  fonctions  publi- 
ques, même  éminenres,  qui  leur  ont  été  confiées,  ont  volé 
les  particuliers  ou  dilapidé  la  fortune  publique,  Ôc  font 
V  JeAvenus  Subitement  richiiïîmes  de  pauvres  qu'ils  étoient  avant 
à  erre  fonctionna  ires.  Je  crois  à  ceux  dont  la  mauvaife  con- 
duite leur  a  imprôié  la  crainte  de  retourner  dans  leurs  foyers» 
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Je. crois  queux  tous  ,  du  nombre  de fouels  font  les  amniftiés, 
défirent  la  contre-révolution ,  qui  amènerait  l'anarchie  qm 
pourroit  leur  procurer  les  moyens 'de  fe  fauver  à  travers  le 
défordre  &  la  confufion.  Je  rois  qu'eux  tons  font  ennemis 
de  tout  gouvernement,  &  qu'ils  défirent  qu'une  guerre  mtei- 
tine  Se  extérieure  (oit  perpétuelle,  parce  qu'ils  ont  tout  a 
craindre  qu'à  la  paix,  &  fous  un  gouvernement  fage  &  tran- 
quille ,  on  examine  leur  conduire  ,  &  qu'on  leur  faffé  renare 
compte  des  moyens  qu'ils  ont  employés  pour  devenir  liwire- 
ment  riches  de  "pauvres  qu'ils  croient ,  tandis  que  les  riches 
honnêtes  font  devenus  pauvres. 

Le  rapporteur  de  votre  commiffion ",  êc  notre  collègue 
Lacnée,vous  ont  dit  que ,  le  4  brumaire,  la  Convention 
nationale  n'étoit  pas  libre  de  faire  ce  qu'elle  vouloir  j 
qu'elle  n'a  fait  la  loi  d'amniftie  dudit  jour  que  par  tranlac- 
tion  avec  une  faction  qui  l'obfédoit,  voaloit  l'opprimer  ,  ce 
éloigner  la  mifé  en  activité  de  la  Cenftitinion  ,  &  que,  il 
la  Convention  nationale  eût  été  un  peu  libre  ,  elle  eut 
donné  plus  de  développement  à  cette  loi ,  mais  quen  railanc 
ce  quelle  ne  pouvoir  refufer ,  elle  a  lai  lie  au  Corps  legii- 
latif  le  foin  de  faire  ce  qu'elle  auroit  defiré  faire. 

Je  conviens  de  tout  cela  ,  j'en  ai  été  témoin  ;  je  conviens 
que,  fi  la  Convention  nationale  eut  été  parfaitement  libre, 
elle  n'eût  pas  fait  la  loi  d'amnillie  qui  na  opère  aucun  bien, 
fi  ce  neft  qu'elle  a  évité  un  grand  mal;  &  quen  f allant 
'  cette  loi  forcément  ,  elle  y  eût  ajouté  ,  fi  elle  leut  pu  > 
letclufion  des  amnifliés  des  folichons  puDiiques  ,  parce 
qu'elle  ne  croyoit  pas  au  paiiage  lubit  du  crime  a  la  vertu, 
&  au  elle  a  penfé  aue  cette  exelufion  aes  amnnties  des 
fondions  publiques  étant  fous-entendue  dans  la  loi  même 
d'amnidie,  en  ce  que  lamniftie  d'un  crime,  toujours  entache 
de  ce  crime  ,  en  état  perpétuel  d  accufation  par  1  opinion 
publique  de  ce  crime  ,  toujours  condamné  par  elle,  a  lin 
fan-iie  imprimée  à  fon  crime  ,  n  obtiendrait  jamais  aucune 
confiance  du  peuple  ;  fqu'en  tout  cas  ,  fi  cela  apvoit ,  le 
Corps  légifïatif  y  pourvoirait  a  enfaifont  une  loi  qui  porterait* 


en  termes  exprès  ,  fexclufîôn  des  amniftiês  des  fondions 
publiques ,  fous-entendue  par  la  loi  d  'amniftie. 

Ce  cas  eft  malheure ufement  arrivé  -,  des  amniftiês  font 
deveaui  fonctionnaires  publics  j  je  ne  crois  pas  qu  il  y  en 
ait  eu  d'élus  par  le  peuple ,  mais  nous  favons^  que  le  Di- 
rectoire en  a  nommé  ,  ÔC,  que  ,  malgré  les  vives  repré- 
sentations à  lui  faites  par  des  repréfentans  du  peuple ,  Ôc 
leurs  follicitations  de  révoquer   ces  nominations  \  malgré 
ces  reproches  qui  lui  ont  é.é  faits  de  ces  nominations  lors 
des  dilcuffions  fur  la  loi  du  3  brumaire  au  Cohfeil  des  Cinq- 
Cents  ,  ôc  ceux  qui  ont  été  réitérés  par  les  préopinans  ;  malgré 
l'avis  qui  lui  a  été  donné  que  les  ex- conventionnels  am- 
niftiês ne  fe  corrigeront  pas  ,  par  la  conspiration  de  Babœuf 
ôc  du  Camp  de  Grenelle  ,  ©ù  ils  ont  grandement  figuré  j 
enfin,  malgré  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq  -  Cents, 
qui  exclud  ies  ex- conventionnels  amniftiês  des  fonctions  pu- 
bliques, il  perfide  dans  fes   nominations  de  Thuriot  ,  de 
Thirion  ,  fecrétaire  intru ,  couvert  du  fang  de  notre  col- 
lègue Feraud ,  de  Mallarmé  ôc  autres  :  ce  qui  vous  prouve 
qu  il  y  perfiftera,  fi  vous  rejetez  la  réfolution.  JSÎe  dehre- 
t-il  pas  ce  rejet  ?  Tout  cela  ne  détruit-il  pas  l'efpoir  que 
notre  collègue  Tronçori-Ducoudray  nous  a  dit  avoir,  que 
le  Pouvoir  exécutif  ne  nommera  plus  d'amniftiés  à  des 
fonctions   publiques  ,  ôc  qu  il  révoquera  les  nominations 
qu'il  a  faites  3  nageons  toujours  ,  &  ne  nous  y  fions  pas,  \ 

Tous  ces  faits  prouvent  qu'une  loi  exprefle  que  la 
Convention  defiroit  faire,  quelle  n'a  pas  été  libre  de 
faire ,  Ôc  qu'elle  a  laiffée  au  pâtriotifmé  du  Corps  légifîatif 
à  faire,  eft  devenue  néceffàire  *,  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
Fa  réfolue ,  vous  devez  approuver  fa  réfolution  ;  fans  quoi 
le  Pouvoir  exécutif  perfiftera  -,  il  étendra  :  le  peuple  influencé 
ôc  féduitparla  force  de  cet  exemple  choifira  des  amniftiês, 
ôc  la  République  eft  perdue. 

Le  rapporteur  de  votre  commiffion  a  terminé  fon  difeours 
par  l'obfervation  qu'il  a  faite,  que  nous  femmes  entre  les 
royaliftes  ôc  les  anarchiftes  également  dangereux.  La  con- 
clufton  naturelle  qu'il  devoit  en  tirer ,  étoit  pour  l'appro- 
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fcation  des  réfolutions  ,  puifqu  elles  tendent  à  nous  mettre 
à  l'abri  de  l'influence  des  uns  cV  des  autres  dans  les  fonc- 
tions publiques  ;  mais  il**  a  conclud  ,  au  contraire  ,  pour  nous 
laiffer  entre  ,  ôç  même  fous  les  royaliiles  ôc  anal-chiites. 
Docile  à  fon  obfervation  ,  j'en  tire  la  conclufion  naturelle , 
sn  votant  pour  l'approbation  des  ré&iutions. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATION At»R* 
Frimaire ,  an  5. 


